Tribunal administratif Numero 26085 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 15 septembre 2009 

2 e chambre 


Audience publique du 4 avril 2011 

Recours forme par 
la societe civile ....... 

et Messieurs ...et ... 

contre un bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de coproprietes 

en matiere d’impots 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 26085 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif le 15 septembre 2009 par Maitre Alain Steichen, avocat a la Cour, 
inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe civile ..., 
etablie et ayant son siege social a ..., et Messieurs ...et ..., tous deux ..., ayant pour 
adresse professionnelle ..., tendant a la reformation du bulletin d’etablissement des 
revenus d’entreprises collectives et de coproprietes pour l’annee 2006 emis le 28 mai 
2008 par le bureau d’imposition Societes ... de Luxembourg ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 14 decembre 2009 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 13 janvier 
2010 par Maitre Alain Steichen au nom de la societe civile ... et de Messieurs ...et ... ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 26 janvier 2010 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision entreprise ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Alain Steichen en sa 
plaidoirie a 1’ audience du 7 juin 2010 ; 

Vu l’avis du tribunal administratif du 30 juin 2010 pronongant la rupture du 
delibere ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Alain Steichen et 
Madame le delegue du gouvernement Betty Sandt en leurs plaidoiries respectives a 
l’audience du 8 novembre 2010 ; 
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Le bureau d’imposition Societes ... de la section des societes du service 
d’imposition de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par « le 
bureau d'imposition », emit le 28 mai 2008 a l’egard de la societe civile ... c/o ..., un 
bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de coproprietes pour 
l’annee 2006. 

Par courrier du 21 aout 2008, Maitre Alain Steichen introduisit pour le compte de 
la societe ..., ci-apres denommee « la societe ... », ainsi que de ses deux associes, 
Messieurs ...et ..., une reclamation a l’encontre du predit bulletin d’etablissement des 
revenus d’entreprises collectives et de coproprietes aupres du directeur de 
1’ administration des Contributions directes, ci-apres denomme le « directeur ». 

Cette reclamation etant restee sans reponse, la societe ... et Messieurs ...et ... 
introduisirent, en date du 15 septembre 2009, un recours tendant a la reformation du 
bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de coproprietes pour 
l’annee 2006 emis le 28 mai 2008. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generate 
des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de 
Particle 8 (3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l’ordre administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme 
juge du fond sur un recours introduit contre un bulletin d’etablissement des revenus 
d’entreprises collectives et de coproprietes, en l’absence d’une decision du directeur 
ayant statue sur les merites d’une reclamation contre ce meme bulletin. En l’espece, le 
tribunal est partant competent pour connaitre du recours en reformation. Le recours ayant 
par ailleurs ete introduit dans les formes et delai de la loi, il est recevable. 

A l’appui de leur recours, les demandeurs font expliquer que la societe ... aurait 
ete constitute en ... pour acquerir une maison sise au ... a .... A l’origine, ... ayant 
notamment Messieurs ... et ... en tant qu’associes aurait occupe l’immeuble du .... Des 
loyers auraient ete verses par ... a la societe ... de sorte a progressivement rembourser la 
dette bancaire contractee en vue de l’acquisition dudit immeuble. Suite au demenagement 
de ... le ... pour s’etablir au ..., a ..., siege de toute l’activite de ... a partir de cette date, 
1’ integrated de 1’ immeuble dont question aurait ete donnee en location a un tiers. Enfin, la 
societe ... aurait vendu le 6 septembre 2006 1’ immeuble de ... a un tiers en realisant par 
cette operation une plus-value imposee par le bureau d’imposition en tant que « benefice 
provenant de l ’exercice d ’une profession liberate ». 

En droit, les demandeurs font soutenir que le bureau d’imposition aurait fait une 
fausse application de la loi. Messieurs ... et ... exergant la profession ..., leurs revenus 
releveraient de la categorie de revenu « professions liberates ». Or, selon l’article 93 de la 
loi modifiee du 4 decembre 1967 concemant l’impot sur le revenu, designee ci-apres par 
« LIR », l’actif net investi ne comprendrait a l’egard des contribuables exercant une telle 
activite « que les biens qui, de par leur nature, sont destines a servir a l ’exercice de cette 
profession [la profession liberate] et dont la possession est en relation directe avec 
l ’exercice de cette profession » de sorte que contrairement aux dispositions applicables 
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aux commercants disposant d’une comptabilite reguliere, la loi ne permettrait pas aux 
titulaires d’une profession liberale d’affecter a leur bilan professionnel les biens dits 
« investis par option ». Les immeubles ne feraient partie de l’actif net investi que pour 
autant qu’ils serviraient a l’activite liberale du contribuable. Or, selon les demandeurs, 
depuis la date du demenagement de le 1’immeuble de ... n’aurait plus ete affecte 
aux activites professionnelles de .... Les bulletins d’impositions emis pour les annees 
posterieures au demenagement ayant ete envoyes a la nouvelle adresse, le bureau 
d’imposition n’aurait pas pu ignorer que 1’immeuble de ... n’etait plus affecte a l’exercice 
d’une activite professionnelle, ceci d’ autant plus que les declarations remises par la 
societe ... auraient renseigne comme unique revenu des loyers percus aupres d’un tiers. A 
partir du ..., 1’immeuble de ... n’aurait plus constitue un bien investi par nature, par 
application des regies posees a l’article 93 LIR, car il ne se serait plus trouve en relation 
directe avec l’exercice de l’activite professionnelle de ... et n’aurait, de ce fait, plus pu 
figurer au bilan fiscal des demandeurs dans la categorie de revenu « benefice provenant 
de l’exercice d’une profession liberale ». En conclusion, la plus-value de cession relative 
audit immeuble n’ayant plus ete rattachee depuis le ... a l’exercice d’une activite liberale 
serait a imposer conformement aux dispositions de l’article 99ter ainsi que des articles 
130 et s. LIR, par application du regime du demi-taux global selon les articles 131 alinea 
l er c et 132 alinea 2 n° 2 LIR. 

Le delegue du gouvernement ne conteste pas que jusqu’a la date du ..., 
1’immeuble de ... fut occupe par ... moyennant paiement d’un loyer a des fins 
professionnelles de sorte qu’il a bien pu etre considere comme faisant partie de l’actif net 
investi et le revenu de la societe ... a pu etre considere comme benefice relevant d’une 
profession liberale. En revanche, a la date du demenagement de ... le ..., les demandeurs 
auraient dispose de deux options, a savoir la premiere, l’operation consistant au 
prelevement de 1’immeuble dont question de l’actif net investi avec transfert dans le 
patrimoine prive des associes respectifs, operation accompagnee de la decouverte des 
plus-values latentes relatives audit immeuble aux termes de laquelle le benefice aurait ete 
considere comme benefice courant imposable au taux plein et la seconde, l’operation 
consistant pour les demandeurs a maintenir 1’immeuble dont question a l’actif net sans 
mise a decouvert des plus-values aux termes de laquelle, le revenu de la societe ... aurait 
continue a etre impose comme revenu d’une profession liberale. Or, il ressortirait 
clairement des elements du dossier que les demandeurs n’ auraient pas entendu exercer la 
premiere option mais auraient porte leur choix sur la deuxieme option, a savoir le 
maintien de la situation existante de sorte que les revenus de la societe ... ont ete imposes 
comme revenu d’une profession liberale jusqu’en 2006. Le delegue du gouvernement 
releve, par ailleurs, que l’imposition ainsi operee par le bureau d’imposition n’aurait pas 
ete contestee par les demandeurs qui n’ auraient jamais reclame contre les bulletins 
d’etablissement emis pour les annees 1998 a 2005. 

Dans leur memoire en replique, les demandeurs relevent que le delegue du 
gouvernement ferait en l’espece une application erronee de l’article 93, paragraphe 2 
LIR. En effet, la seule question qui se poserait en l’espece serait celle de savoir si 
1’immeuble de ... peut etre qualifie d’« immeuble investi par nature », a defaut, il y aurait 
necessairement eu prelevement prive au jour ou les conditions posees audit article 
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n’auraient plus ete remplies. Eu egard a la circonstance non contestee en l’espece que 
depuis la date du demenagement de ... le l’immeuble en question a cesse d’etre affecte 
a l’exercice de l’activite professionnelle ... des demandeurs de sorte qu’il ne pourrait plus 
etre considere depuis le ... comme un bien se trouvant « en relation directe avec 
I’exercice » de l’activite d’avocats des demandeurs. Par ailleurs, l’argument du delegue 
du gouvemement selon lequel ils auraient accepte la qualification pretendument operee 
par le bureau d’imposition entre ... serait denue de pertinence au motif que chaque 
exercice fiscal serait a apprecier independamment des impositions operees au cours des 
exercices anterieurs et qu’ils n’auraient pu reclamer contre les bulletins d’etablissement 
emis durant la periode precedant l’annee 2006 en raison d’un defaut d’interet ne et actuel, 
etant donne que la qualification d’actif net investi de l’immeuble en question n’aurait pas 
genere de cote d’impots plus elevee dans leur chef durant ladite periode par rapport a 
celle qui aurait existe au cas ou l’immeuble aurait ete detenu dans le cadre de leur 
patrimoine prive. 

Le delegue du gouvemement retorque dans son memo ire en duplique que Particle 
93, paragraphe 2 LIR ne prevoirait pas la possibility d’un prelevement prive de 
l’immeuble en question de maniere implicite voire automatique, ledit prelevement 
necessitant une intention manifeste resultant d’un acte concret et circonstancie, par 
ailleurs absente en l’espece. 

II se degage de P ensemble des developpements qui precedent que les parties en 
cause sont en disaccord sur la question de la qualification de l’immeuble au sens de la 
LIR pour la periode posterieure a la date du demenagement de ..., le ..., etant donne que 
de cette qualification depend la determination de la plus-value de cession de l’immeuble 
litigieux realisee le ... et par voie de consequence, de son taux d’imposition, a savoir le 
taux plein ou le demi-taux global. 

Les revenus de Messieurs ... et ..., associes de la societe ..., exergant la profession 
..., relevent de la categorie de revenu des « professions liberates ». L’article 93 
paragraphe 2 LIR relevant de la 3 e sous-section de la LIR intitulee « Benefice provenant 
de I’exercice dune profession liberate » dispose que « L ’actif net investi ne comprend, a 
l ’endroit de la profession liberate que les biens qui, de par leur nature, sont destines a 
servir a l’ exercice de cette profession et dont la possession est en relation directe avec 
l ’exercice de cette profession ». Cet article pose une double condition cumulative ; a 
savoir, d’une part, les biens doivent de par leur nature etre destines a servir a l’exercice 
de la profession liberate et, d’autre part, la possession de ces biens doit etre en relation 
directe avec l’exercice de cette profession liberale. En l’espece, quant a la premiere 
condition, il n’est pas conteste que Pimmeuble de ... fut destine a servir a l’exercice de la 
profession liberale, etant donne que depuis la date de son acquisition par la societe ... en 
... jusqu’a la date du demenagement intervenu le ..., cet immeuble a abrite les bureaux de 
.... En revanche, apres le ..., Pimmeuble ayant fait l’objet d’un contrat de bail avec un 
tiers, ne repondait plus a cette premiere condition. Quant a la seconde condition, le meme 
raisonnement peut etre applique, a savoir qu’apres la date du ..., la « possession », pour 
autant que ce terme puisse etre transpose a la situation relative a un bien immobilier, de 
Pimmeuble de ... n’etait plus en « relation directe » avec l’exercice de la profession ..., 
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l’exercice de laquelle etait, des le jour du demenagement, localisee a la nouvelle adresse 
de .... Le tribunal en conclut part ant que des apres le ..., P immeuble de ... ne repondant 
plus aux deux conditions cumulatives de 1’ article 93 paragraphe 2 precite, cet immeuble 
ne pouvait de iure plus etre qualifie de « bien par nature » relevant de l’actif net de ... 
dont font partie les demandeurs, de sorte a etre automatiquement repute relever de leur 
patrimoine prive, sans qu’aucune demarche concrete ne soit, par ailleurs, requise dans 
leur chef. Cette conclusion n’est pas enervee par l’argument du delegue du gouvernement 
selon lequel l’imposition operee par le bureau d’imposition n’aurait pas fait l’objet d’une 
reclamation pour les annees d’imposition 1998 a 2005, au motif du principe bien etabli de 
l’annualite de l’impot consacre par l’article 100 de la Constitution et par l’article l cr LIR 
ayant pour consequence que chaque exercice fiscal est a apprecier independamment des 
positions adoptees au cours des exercices anterieurs. 

II en decoule que la plus value de cession n’etait plus rattachee a l’exercice d’une 
activite professionnelle lors de la vente de l’immeuble, le .... Rentrant par ailleurs dans 
les previsions de l’article 99ter (1) LIR puisque resultant de « / ’alienation a titre onereux, 
plus de deux ans apres leur acquisition ou leur constitution, d’immeubles qui ne 
dependent ni de I’actif net investi d’une entreprise ni de I’actif net servant a I’exercice 
d’une profession libera/e », la plus value de cession est a imposer conformement a 
l’article 132 (2)2. LIR. 

Au vu des developpements qui precedent, le recours est a declarer fonde de sorte 
qu’en application de Particles 99ter (1) LIR la plus value de cession de l’immeuble sis au 
...e realisee en date du ... est a imposer comme immeuble ayant fait partie du patrimoine 
prive de Messieurs ... et ... conformement a Particle 132 (2) 2 LIR. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
parties ; 

recoit le recours en reformation en la forme ; 
le declare fonde ; 

partant, par reformation du bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises 
collectives pour l’annee 2006 emis a l’egard de la societe civile immobiliere ..., dit qu’en 
application de Particle 99ter (1) LIR la plus value de cession de P immeuble sis au ... 
realisee en date du ... est a imposer comme immeuble ayant fait partie du patrimoine 
prive de Messieurs ... et ... conformement a Particle 132 (2) 2 LIR ; 

renvoie le dossier au bureau d’imposition Societes ... pour execution ; 

condamne l’Etat aux frais. 
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Ainsi juge par: 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Frangoise Eberhard, premier juge 
Anne Gosset, juge, 

et lu a l’audience publique du 4 avril 2011 par le premier vice-president, en presence du 
greffier assume Sabrina Knebler. 


s. Sabrina Knebler 


s. Carlo Schockweiler 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 6 avril 2011 
Le Greffier assume du Tribunal administratif 
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